ADRESSE 

AU  ROI, 

ET  A LA  NATION 

FRANÇAISE. 

Toütï  conftitution  qui  laiflè  fubfifter  & qui 
n’obvie  pas  à des  abus  capables  de  culbuter  un 
état,  de  l’avilir,  & de  lui  enlever  ou  anéantir 
fa  confidération  chez  les  puiflances  étrangères  , 
éft  abfolument  vicieufe,  ôc  ne  peut  être  reconnue 
par  le  fouverain , ni  adoptée  par  la  nation. 

Sur  un  principe  auffî  incontefiable,  le  roi 
doit  être  fondé  à demander  à TAfTemblée  na- 
tionale pourquoi  il  n’a  point  été  ftatué  fur 
divers  articles  majeurs  qui  lui  ont  été  préfentés  , 
& qui  paroifient  être  de  la  plus  grande  impor- 
tance , tels  que  ceux  ci -après  défignës. 

En  1789  il  a été  remis  à TAïTemblée  natio- 
nale un  état  de  plus  de  deux  milliards  de  fonds 
empruntés  par  MM.  Necker  , de  Pleury  & de 
Calonne , dont  l’emploi  n’a  été  conftaté  par 
l’appurement  d’aucun  compte , ni  la  produ&ion 
d’aucune  pièce  qui  ait  établi  la  légitimité  de 
leurs  deftinations , ce  qui  a occafionné  le  déficit 
dont  on  s’eft  plaint , & tous  les  défordres  aux- 
quels il  étoic  très-intéreffant  d’obvier. 
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L’Afiemblée  nationale  , en  ne  demandant  à 
ces  miniftres  aucun  compte  particulier  des  fonds 
qu’ils  ont  fait  emprunter  , & qui  , ayant  été 
confiés  à leurs  foins  , n’ont  du  fortir  du  tréfor 
royal  ni  être  difilpés  fans  des  ordres  émanés 
d’eux  , 8c  dont  ils  font  refponfables  , n’a  détruit 
ni  obvié  aux  maux  qui  exiftoient  , 8c  dont  la 
fource  fubfiftera  tandis  que  MM.  les  députés 
ne  rendront  pas  compte,  eux -mêmes  de  l’emploi 
des  fonds  dont  ils  ont  fait  difpofer , 8c  des  em- 
prunts qu’ils  ont  décrétés  , ce  qui  ne  peut  que 
perpétuer  le  mal , achever  la  chute  de  la  monar- 
chie 8c  l’âviliifement  d’une  nation  qui,  jufqu’a 
ce  jour,  a excité  la  jaîoufie  8c  l’adnairation  des 
étrangers , 8c  dont  la  gloire  8c  l’honneur  ont 
toujours  été  le  dépôt  le  plus  facré  8c  le  plus 
précieux  que  la  nation  ait  confié  à fes  Rois. 

Ne  paroîtroit-il  pas  indifpenfable  que  la  clô- 
ture de  la  conftitution  fût . différée  jufqu’à  cq. 
qu’il  ait  été  pourvu  à des  vices  de  comptabilité 
8c  d’adminift ration  qui  font  la  fource  de  tous 
les  abus  dont  on  fe  plaint. 

Il  a de  même  été  remis  au  comité  de  confti- 
tution , 8c  à celui  de  légillation , deux  mémoires. 

L’un  pour  remédier  aux  abus  des  fubftitu- 
tions  qui  font  établies  dans  diverfes  maiibns  de 
nobleffe  dont  elles  dégradent  la  dignité,  en  les 
afiimilant  à des  banqueroutiers  privilégiés  qui 
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eccafïonnoient  la  ruine  de  toutes  les  perfonnes , qui 
par  ignorance,  par  defir  d’obliger , ou  pour  fe  faire 
des  protecteurs,  confioient  leurs  fortunes  aux  in- 
dividus de  ces  illuftres  familles,  dans  lefquelles  on 
établifloit  à volonté  des  difcuffions  d’hoirie  , par 
le  moyen  defqueîles  des  gens  de  loi  & autres, 
abforboient  par  d’odieux  brigandages  le  revenq 
de  ces  hoiries , fans  en  acquitter  les  dettes , 
tandis  qu’à  la  mort  des  feigneurs  , leurs  fuccef- 
lions  repalfoient  en  entier  à leurs  héritiers , 
fans  qu’ils  fuiTent  tenus  d’acquitter  les  dettes 
de  leurs  pères. 

On  avoir  donné  pour  exemple , la  fubftitu- 
tion  qui  eft  établie  dans  la  maifon  de  N elle, 
& dans  laquelle  avant  la  mort  du  dernier  mar- 
quis défunt,  les  procureurs , avocats  & autres 
gens  de  loi  & de  jiihice,  avoient  fu  abforber, 
dans  l’efpace  de  trente  ans  qu’a  duré  la  difcuf 
hon  de  cette  hoirie,  plus  de  fept  millions  de 
biens  qu’avoient  produits  les  revenus  des  terres 
mifes  en  fequeftre , fans  qu’aucun  créancier  ait  été 
payé  de  ce  qui  lui  étoit  dû. 

Il  paroîtroit  iritéreflànt  que  la  nouvelle  conf- 
titution  obviât  aux  défordres  qui  réfultent  de  pa- 
reilles fubftitutions , qui  ne  tendent  qu’à  ravo- 
rifer  les  déprédations  des  gens  de  jullice. 

A ce  défaut , il  feroit  poÛible  d’inférer  de 
l’égalité  des  droits  de  l’homme , qui  a été  dé- 
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crétée,  que  les  gens  de  loi,  les  procureurs  8c 
autres,  qui  ont  eu  l’art  d’abforber  les  fept  mil- 
lions qui  ont  été  dilïipés  dans  ces  difculîions, 
font  égaux  en  droits , aux  vrais  créanciers  de  cette 
hoirie , qui  n’en  ont  rien  touché  8c  qui  ont  perdu 
tous  leurs  avoirs  ; ce  qui  eft  fouverainement  in- 
jufte  8c  inique. 

On  pourroit  arguer  de  même  fur  d’autres 
faits  cités  fur  des  perfonnes , qui  après  avoir  eu 
l’art  de  faifîr  8c  brûler  un  teftament,  fe  feroient 
emparées  des  effets , ou  de  l’adminiftration  d’une 
fucceflîon  qui  les  auroit  enrichis , 3c  avec  laquelle 
ils  paroîtroient  égaux  en  droits  avec  des  héri- 
tiers ou  des  légataires  qu’ils  auroient  fpoliés , 
8c  de  la  propriété  defquels  on  les  laifferoit  im- 
punément jouir  , faute  d’une  loi  qui  obviât  à de 
pareils  défordres,  lefquels  paroîtroient  au  con- 
traire , tolérés  par  le  filence  que  l’on  garde , 
fans,  infliger  des  peines  contre  des  délits  aufîi 
graves. 

Le  Roi  peut-il  & doit-il  accepter  &:  foufcrire 
â une  conftitution  qui  eft  aufll  vicieufe , 8c  qui  p 
au  lieu  de  remédier  â une  multitude  d’abus  de 
cette  efpèce  , qui  exiftent , ne  tend  qu’à  en  enfan^ 
ter  de  nouveaux. 

DUCHESNE, 

Intendant  de  la  maifon  de 

Madame, 

Paris,  ce  $ feptembre  1791. 


